
Au mépris, la CGT répond par le mépris !

Ce  jeudi  30  juin  2022,  le  Ministre  délégué  auprès  du  ministre  de  l'Économie,  des  Finances  et  de  la
Souveraineté industrielle et numérique chargé des Comptes publics, Gabriel ATTAL, s'est rendu dans les
services de la Direction Départementale des Finances Publiques du Var.

La veille, les organisations syndicales représentatives ont été contactées afin de leur proposer une entrevue de
9h30à 10h00 avec son conseiller. 

• Alors  que  le  Nouveau  Réseau  de  Proximité  a  supprimé  toutes  les  trésoreries  du  département,
concentré  les  agents  sur  seulement  6  communes,  industrialisé  leurs  tâches  et  missions,  et  réduit
considérablement l'offre en matière d’accueil physique du public;

• Alors que 40 postes ont encore été supprimés dans le Var, portant à plus de 10 000 les suppressions de
postes en 10 ans à la Direction Générale des Finances Publiques;

• Alors  que  le  ministre  de  la  Transformation  et  de  la  Fonction  publiques  vient  d’annoncer  une
augmentation de 3,5 % de la valeur du point d’indice applicable au 1er juillet, augmentation qui ne
représente que des miettes face à l’inflation galopante (déjà à 5,2%) et aux pertes cumulées de plus de
20% depuis l'an 2000 de la valeur du point d'indice ;

• Alors que le ministre n’a pas daigné rencontrer les personnels, concentrant sa visite au tout nouveau
service à compétence nationale destiné à la gestion des aides aux entreprises grandes consommatrices
de gaz et électricité, la "Cellule résilience Aide Gaz Électricité (A.G.E)", service entièrement composé
de personnel précaire embauché en CDD;

Le ministre méprise donc une nouvelle fois les personnels et ses représentants en envoyant son conseiller
recueillir leurs doléances. Depuis des années nous exprimons nos revendications et combattons toutes les

politiques menant la DGFIP au chaos !

Alors pour la CGT, la réponse a été NON ! 

Nous ne marchons plus dans ces jeux de rôle et de bien-séance !

Forte de ce qui s'est  exprimé lors des derniers scrutins et  de cette  volonté d'en finir avec ces politiques
destructrices, La CGT poursuivra son combat auprès de tous ceux qui résistent et refusent ce mépris.

La CGT revendique : 

* l'augmentation immédiate de 10% de la valeur du point d'indice,

* l'abrogation de la loi de transformation de la fonction publique,

* l'abandon du NRP,

* la retraite à 60 ans avec un taux plein, le maintien des régimes spéciaux

Toulon, le 30 juin 2022,
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